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EMC 1 – Les règles du jeu démocratique 
 

 
 

 
I. Qu’est-ce que la constitution et comment organise-t-elle la société démocratique 

française ?  
 

A. Le vote d’une loi en France : l’interruption volontaire de grossesse (IVG) 
 
Vidéo introductive au thème 
http://www.lumni.fr/video/simone-veil-un-combat-pour-le-femmes 
 
Activité 1 – La loi sur l’IVG en France 
A l’aide des deux documents ci-dessous, complétez le schéma sur la dépénalisation de l’IVG 
en France 
 
Après l'élection de Valéry Giscard d'Estaing à la Présidence de la République en 1974, Simone 
Veil, ministre de la Santé, est chargée de préparer un texte qui propose de dépénaliser 
l’avortement. A cette époque, c’est l’article 317 du code pénal qui interdit l’avortement. Il punit 
de peine de prison et d’amende le fait de subir, de pratiquer ou d’aider un avortement. Les 
membres du corps médical peuvent, en outre, être condamnés à une interdiction d’exercer. 
Présenté au Conseil des ministres le 13 novembre 1973, le projet de loi est ensuite examiné 
par une commission de députés présidée par Henri Berger qui propose quelques 
amendements, notamment le remboursement par la sécurité sociale de l’acte d’interruption de 
grossesse. Le débat en séance publique à l'Assemblée nationale commence le 26 novembre 
1974. Le projet de loi est présenté par Henri Berger et défendu par Simone Veil. Plusieurs 

 
 

Introduction 

La France est une république démocratique. Ce principe est garanti par la 
constitution de la Ve République datant de 1958. Ce texte fondamental détermine 
à la fois les valeurs et les principes de l’État français mais aussi le fonctionnement 
des institutions. Les institutions tant nationales qu’européennes participent à 
l’organisation de la société démocratique française. La France est un État de droit, 
c’est une condition indispensable à la démocratie. Comment éviter que le pouvoir ne 
soit arbitraire ? 

http://www.lumni.fr/video/simone-veil-un-combat-pour-le-femmes
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amendements sont discutés. Le 29 novembre à 3h40 du matin après 25 heures de discussions 
et malgré des oppositions virulentes, les députés adoptent le projet de loi en première lecture, 
avec 284 voix pour et 189 voix contre. Au Sénat, le texte est examiné en séance publique à 
partir du 13 décembre 1974. Il est voté le 16 décembre 1974 par 184 voix contre 90. Le texte 
adopté par le Sénat est légèrement modifié par rapport à celui adopté par l'Assemblée 
nationale. Il repart donc pour une 2ème lecture à l’Assemblée nationale. Il est voté par les 
députés mais pas dans les mêmes termes que le Sénat. Cela conduit à une 2ème lecture par 
les sénateurs qui adoptent un texte légèrement différent. Ces allers-retours du projet de loi 
entre l’Assemblée nationale et le Sénat sont qualifiés de « navette parlementaire ». Une 
commission mixte paritaire est élue pour harmoniser les décisions de l’Assemblée nationale et 
du Sénat. Composé de sept députés et de sept sénateurs, elle se met d’accord sur un texte 
commun qui est voté le 20 décembre 1974 par l’Assemblée nationale puis par le Sénat 
Le 21 décembre 1974, 81 députés saisissent le Conseil constitutionnel car ils considèrent que 
la loi est contraire à la Constitution. Le 15 janvier 1975, le Conseil constitutionnel rend sa 
décision : la loi est conforme à la Constitution. La loi est promulguée par le Président de la 
République le 17 janvier et publiée au Journal officiel du 18 janvier 1975.  
  
D’après « Les 50 ans de la loi Veil autorisant l'interruption volontaire de grossesse (IVG) » sur 
le site vie-publique.fr, le dossier sur la loi Veil sur le site de l’Assemblée nationale, et Jacques 
Yves LE NAOUR et Catherine VALENTI, Histoire de l’avortement, XIX°-XX° siècles, Seuil 
2003. 
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B. La Constitution de 1958 et les institutions démocratiques françaises 

 
Activité 3 - Les institutions françaises 
Répondez aux questions suivantes sur le schéma. 
 
1°) Replacez dans le schéma, à l’endroit qu’il convient, les éléments ci-dessous :  

• Élu pour 5 ans au suffrage universel direct. Il exerce le pouvoir exécutif. Il est le garant 
du respect de la Constitution et de l’indépendance de la justice. Il est le chef des 
armées. 

• Ils sont désignés par le Président de la République et déterminent et conduisent 
l’action gouvernementale en faisant appliquer les lois.  

• Au nombre de 577, élus pour 5 ans au suffrage universel direct. 
• Au nombre de 348, élus pour 6 ans au suffrage universel indirect. 
• Voter les lois, contrôler l’action du gouvernement, évaluer les politiques publiques. 
• Composé de 9 membres, désignés pour 9 ans, il est chargé de contrôler la conformité 

des lois avec les textes constitutionnels. Il est indépendant et contrôle le bon 

En France, les lois peuvent être à l’initiative du gouvernement (on parle de projet de loi) 
mais aussi d’un député ou d’un sénateur (on parle de proposition de loi). Les lois sont 
présentées et votées par le Parlement (Assemblée nationale et Sénat). On parle de régime 
bicaméral. Le Parlement détient le pouvoir législatif. La loi doit être votée en des termes 
identiques entre les deux assemblées ; si elle est modifiée (amendements), elle fait alors 
des va-et-vient (navette parlementaire) entre les deux assemblées jusqu’à l’adoption d’un 
texte strictement commun. Le gouvernement peut réunir une commission mixte paritaire 
réunissant des représentants des deux chambres pour tenter d’élaborer un texte identique. 
En cas de désaccord persistant, c’est l’Assemblée nationale qui a le dernier mot. Dans le 
cas de l’IVG, ce droit est entré dans la Constitution en 2024 afin d’empêcher tout retour en 
arrière. Cette situation est rare car la révision de la Constitution est une procédure complexe 
qui nécessite d’avoir un front politique uni puisqu’il faut obtenir 60% des votes favorables 
des Parlementaires, réunis à Versailles. Le Président peut aussi modifier la Constitution via 
un referendum soumis au vote des citoyens français. 
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déroulement des élections. Les justiciables peuvent le saisir via les questions 
prioritaires de constitutionnalité (QPC). 

• Composé de magistrats indépendants qui font appliquer les lois et punissent ceux qui 
ne les respectent pas. 

• Ensemble de textes, votés par le Parlement, qui organise la société et les rapports 
entre les individus. 

• Ensemble des personnes de nationalité française, de plus de 18 ans, détenteurs de 
droits civiques et politiques. Ils sont environ 50 millions en France.  

 
2°) Coloriez en vert les détenteurs du pouvoir législatif, en bleu du pouvoir exécutif et 
en orange du pouvoir judiciaire. Complétez la légende comme il convient. 
 

 
 
Activité 4 - Le bloc de constitutionnalité 
Consigne : Répondez aux questions suivantes en complétant le schéma à l’aide des 
documents. 
 
1°) De quand date Constitution de la Ve République actuellement en vigueur en France 
?  
2°) Quels sont les textes qui composent le Bloc de constitutionnalité en France et de 
quand datent-ils ?  
3°) Quels éléments ont-ils été introduits lors des grandes révisions constitutionnelles 
?  
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C. La séparation des pouvoirs : une garantie des droits et des libertés 
 
 
Activité 5 – La question prioritaire de constitutionnalité  
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1°) Qu’est-ce que la justice française reproche à M. H ? 
On reproche à M. H d’avoir aidé des migrants en leurs fournissant de la nourriture et un lieu 
pour se reposer après leur traversée de la frontière italienne.  
2°) À la suite de sa condamnation, quelle décision M. H et son avocat prennent-ils ? 
Ils décident de saisir le conseil constitutionnel via une QPC, une question prioritaire de 
constitutionnalité.  
3°) Quelles juridictions vont examiner la demande de M. H ?  
Le tribunal puis le conseil d’État vont juger de la recevabilité de la QPC avant d’arriver devant 
le Conseil constitutionnel. 
4°) Au nom de quel principe constitutionnel, la demande de M. H est-elle jugée recevable 
? 
Elle est jugée recevable au nom du principe de fraternité.  
5°) Expliquez pourquoi le Conseil constitutionnel juge-t-il la décision des juges non 
conforme à la Constitution.  
Le conseil constitutionnel considère que M. H a aidé les migrants, dans un seul but 
humanitaire, il n’en a tiré aucune contrepartie. Sa démarche est strictement liée à la solidarité, 
à la fraternité. La fraternité étant un principe constitutionnel, le droit fondamentaux de M. H en 
étant condamné ne sont pas respectés.  
6°) Que se passe-t-il à la suite de cette décision ?  
Une partie de la loi est censurée par le Conseil constitutionnel et M. H est reconnu innocent 
des charges qui pesaient sur lui.  
 
Document 1 – Qu’est-ce qu’une QPC ?  
https://youtu.be/SQpIq08gJx0?si=BCnLFd4OC4-m-AwS 
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Activité 6 – La commission d’enquête parlementaire 
Consigne : Après avoir lu les documents proposés, complétez le schéma afin de présenter le 
travail de la commission d’enquête parlementaire sur TikTok. Vous devez formuler des 
réponses courtes mais précises. 
 

 
 
 

Les droits fondamentaux des Français sont protégés par plusieurs textes constitutionnels 
qui forment le bloc de constitutionnalité. Ces textes sont donc au-dessus des lois ordinaires. 
Le rôle du Conseil constitutionnel est de juger de la conformité de la loi avec la constitution. 
Il est indépendant et peut censurer une loi si elle n’est pas respectueuse des textes 
constitutionnels avant même qu’elle ne soit publiée au Journal officiel. Lorsqu’une personne 
estime qu’une loi, déjà appliquée en France, ne respecte pas ses droits fondamentaux, elle 
peut déposer une Question Prioritaire de Constitutionnalité (QPC). Si la demande est 
recevable, le Conseil constitutionnel a trois mois pour l’étudier et il peut censurer tout, ou 
une partie, d’une loi afin de garantir le respect des droits fondamentaux des individus car 
elle ne respecte pas la constitution. 
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II. Quelles sont les valeurs/principes/symboles de la République française ?  

 
A. Valeurs/principes/symboles  

 
Activité 7 - Les principes, valeurs et symboles de la République 
Complétez le schéma suivant à l’aide des documents.  
 
Document 1 - Extraits de la Constitution du 4 octobre 1958 
ARTICLE PREMIER. 
La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte 
toutes les croyances. Son organisation est décentralisée. La loi favorise l'égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux 
responsabilités professionnelles et sociales. 
ARTICLE 2. 

La commission d’enquête parlementaire est un outil dont disposent les Parlementaires pour 
tout à la fois contrôler l’action gouvernementale (s’assurer que les membres du 
gouvernement appliquent strictement les lois et n’abusent pas de leur pouvoir) mais aussi 
pour s’emparer d’une question, d’un problème et d’investiguer dessus. Elle aboutit souvent 
à des propositions qui sont parfois reprises, entièrement ou en partie, pour en faire des lois.  

Ces commissions d’enquête parlementaire sont le symbole de la séparation des pouvoirs 
en France : même si le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif sont bien différents, séparés, 
ils exercent un contrôle l’un sur l’autre. Aucun des pouvoirs ne peut agir sans être contrôlé.  
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La langue de la République est le français. 
L'emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge. 
L'hymne national est « La Marseillaise ». 
La devise de la République est « Liberté, Égalité, Fraternité ». 
Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple. 
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B. La laïcité, un principe fondamental de la République française 
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Activité 8 - L’exercice de la laïcité en France 
 
1°) Doc 1 - Qu’est-ce que la liberté de conscience ? 
Elle réside dans le fait d’avoir une religion ou de ne pas en avoir mais aussi dans la possibilité 
de changer de religion.  
2°) Doc 1 - Différenciez l’athéisme de l’agnosticisme. 
Être athée consiste à ne pas croire.  
Être agnostique consiste à se trouver dans une situation de doute vis-à-vis de l’existence d’un 
dieu quel qu’il soit.  
3°) Doc 2 - Identifier les 3 piliers de la liberté de conscience. 
Elle repose sur la liberté de conscience et de culte, sur la séparation des Églises et de l’État 
et sur l’égalité de tous devant la loi.  
4°) Doc 3 - Relevez la répartition des croyants et des non-croyants en France. 
51% des Français se déclarent sans religion, contre 49% de croyants.  
5°) Doc 4 – Comment l’artiste représente-t-il la laïcité dans cette œuvre ? 
Il utilise les trois principaux symboles des grandes religions monothéistes qu’il associe avec le 
mot « coexist ».  
6°) Doc 4 – Le titre choisi évoque la tolérance religieuse, de quoi s’agit-il ?  
Il s’agit du respect des religions, quelle que soit nos croyances personnelles.  
7°) Doc 5 – Quelles différences existe-t-il entre l’application du principe de laïcité dans 
le domaine privé (celui d’une entreprise par exemple) et le domaine public (celui d’une 
école publique par exemple) ? 
Le domaine public se doit de garantir la neutralité. Dans les entreprises privés, les salariés 
n’ont pas les mêmes contraintes : ils peuvent librement montrer, exercer leur religion dans la 
mesure où elle ne perturbe pas l’exercice de leur profession.  
8°) Doc 6 - Quelle est la place des religions dans le débat public ?  
Les représentants des religions, comme tous les citoyens, participent au débat public et 
peuvent exprimer leur opinion sur les grands faits de société, dans les grandes questions 
éthiques, morales mais la séparation est stricte lorsqu’il s’agit de politique.  
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III. Comment l’Union européenne offre-t-elle aux citoyens français des droits et des 
garanties supplémentaires ? 
 

 
A. Les institutions européennes 

 
Activité 9 - Une directive européenne : le bouchon plastique 
 
1°) Qui est à l’initiative de cette directive ?  
Il s’agit de la commission européenne. 
2°) Quelle est son objectif ?  
Elle souhaite réduire la pollution plastique en attachant les bouchons aux bouteilles.  
3°) Dans quelles institutions un vote a-t-il lieu pour que la directive soit adoptée ?  
Deux institutions doivent voter : le Conseil de l’Union européenne et le Parlement européen.  
4°) Une fois adoptée, la directive est-elle directement appliquée dans les États membres ?  
Non, elle doit encore être transposée dans le droit national des 27 États.  
5°) Quelle institution contrôle-t-elle que les directives européennes soient appliquées dans 
les États membres ? 
Il s’agit de la Cour de justice de l’Union européenne. 
6°) Combien de temps a-t-il été nécessaire entre l’initiative de la directive et l’application dans 
les pays de l’UE ?  
L’initiative de cette directive a eu lieu en 2018, elle a été mise en application en 2024 = soit 6 ans.  
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Activité 10 - Les institutions européennes  
Consigne : à l’aide des vidéos, complétez le schéma.  
https://youtu.be/UFEw98MU5ZU?si=9IO9lnPlj7Zj2a7J 
https://youtu.be/F4FyPflIsA8?si=QStivkQKdXClzxk7 
 
 
 

https://youtu.be/UFEw98MU5ZU?si=9IO9lnPlj7Zj2a7J
https://youtu.be/F4FyPflIsA8?si=QStivkQKdXClzxk7
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B. L’Europe, garante des droits et des libertés 
 
Activité 11 - CEDH / CJUE / Citoyenneté européenne 
 
1°) Doc 1 - Pourquoi la France a-t-elle été condamnée en 2021 ?  
Elle a été condamnée pour ne pas avoir respecté les droits d’une mère et de son enfant en les 
enfermant dans des conditions indignes.  
2°) Doc 1 - Quelle institution est à l’origine de cette condamnation ? Expliquez son 
fonctionnement.  
Il s’agit de la Cour européenne des droits de l’Homme. Elle est rattachée au Conseil de 
l’Europe et est chargée de juger les pays qui ne respectent pas un ensemble de plus de 200 
traités internationaux, notamment la Convention européenne des droits de l’Homme.  
3°) Doc 2 - Quelles différences existe-t-il entre le Conseil de l’Europe et le Conseil de 
l’UE ?  
Le Conseil de l’Europe réunit 46 pays, l’UE en compte 27. Les compétences de l’UE sont bien 
élargies que celle du Conseil de l’Europe.  
4°) Doc 3 - Pourquoi la France a-t-elle été condamnée en 2021 ?  
Elle a été condamnée pour ne pas avoir respecté les règles environnementales européennes 
sur la qualité de l’air. 
5°) Doc 3 - Quelle institution est à l’origine de cette condamnation ? Expliquez son 
fonctionnement.  
Il s’agit de la Cour de justice de l’Union européenne. Elle est chargée de juger les pays de l’UE 
qui ne respecteraient pas le droit européen.  
6°) Doc 4 - Qu’est-ce que la citoyenneté européenne ? Quand et par quoi a-t-elle été 
créée ? Quels nouveaux droits permet-elle d’acquérir ?  
Elle a été créée par le traité de Maastricht en 1992. Toutes personnes qui possèdent la 
citoyenneté d’un des 27 États-membres de l’UE a la citoyenneté européenne. Elle permet 
l’acquisition de droits supplémentaires comme le droit de vote aux élections européennes, le 
droit de circuler librement, le droit de travailler et de s’installer au sein de l’UE… 
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Document 4 - Le citoyenneté européenne 
https://youtu.be/4RQ9wOjW7Fo?si=mXtu_4x9CFF3jVkc 
 

 

La France, dans le cadre de l’Europe, appartient à de nombreuses institutions. Il faut 
différencier deux structures totalement indépendantes et à ne pas confondre :  

• Le Conseil de l’Europe (créé en 1949), englobant 46 États membres, avec la Cour 
européenne des droits de l’homme (CEDH). Cette dernière peut être saisie par un 
État ou par un particulier, s’il estime que des droits fondamentaux (énumérés dans 
le Convention européenne des droits de l’homme) n’ont pas été respectés.  

• Le Conseil de l’Union européenne et le Conseil européen qui sont des émanations 
de l’Union européenne. On peut aussi citer la Cour de justice de l’Union européenne 
(CJEU) qui a pour mission de juger les États de l’UE qui ne respecteraient pas le 
droit européen.  

En 1992, le traité de Maastricht crée une citoyenneté européenne. Tous les citoyens d’un 
des 27 États membres disposent de cette citoyenneté européenne. Elle leur apporte de 
nouveaux droits : droit de vote et d’éligibilité aux élections européennes, liberté de 
circulation, droit de travailler et de s’installer au sein d’un des 27 États de la communauté 
européenne, droit de saisir les institutions européennes (droit de pétition) ... 

https://youtu.be/4RQ9wOjW7Fo?si=mXtu_4x9CFF3jVkc
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Fiche d’objectifs 
 
Je dois connaître la signification des mots-clés suivants :  
Notions essentielles : Constitution, Valeur, Principe, État de droit, Séparation des pouvoirs, 
Laïcité, Directive, Pourvoir législatif, Pourvoir exécutif, Pourvoir judiciaire, 
Notions d'approfondissement : Amendement, Navette parlementaire, Régime bicaméral, 
QPC, Agnosticisme, Athéisme, Ostensible, Pluralisme religieux.  
 
 
Ce que je dois être capable de faire :  

• D’expliquer sur quoi repose une démocratie,  
• D’expliquer comment on élabore une loi en France (exemple de l’IVG), 
• D’expliquer le fonctionnement de l’État français (rôle et missions des différentes 

institutions) et l’importance de la constitution, 
• D’expliquer pourquoi les QPC et les commissions d’enquête parlementaire contribuent 

à l’équilibre des pouvoirs, 
• D’identifier et d’expliquer les principes, valeurs et symboles de la République française,  
• D’expliquer les enjeux et des grandes dates sur la laïcité, 
• D’expliquer comment on élabore une directive dans l’UE (exemple des bouchons en 

plastique), 
• De présenter les différentes institutions européennes et d’expliquer l’importance du droit 

européen, 
• D’expliquer comment les citoyens européens peuvent faire valoir leurs droits en 

saisissant les institutions européennes.  
 
 

Conclusion 

La constitution est le texte juridique le plus important du droit français. Elle 
organise le fonctionnement de l’État, notamment des institutions dans le respect 
de la séparation des pouvoirs. Cette constitution détermine aussi les valeurs et 
principes de notre pays, notamment la laïcité. Au-dessus du droit français, le droit 
européen s’impose dans de nombreux domaines (environnement, commerce, 
numérique...). Il est issu des nombreuses institutions européennes qui peuvent 
être saisies directement par les citoyens. Dans une démocratie, le pouvoir est organisé 
et contrôlé par le droit afin de garantir les libertés. 


